Cas pratiques
1°) Jean-Paul Galtier est un couturier parisien dont les vêtements sont vendus dans le monde entier. En 2013, il a passé un contrat avec la société allemande Beiersdorf, établie à Hambourg et spécialisée dans la fabrication de produits de beauté, par lequel il a autorisé l’entreprise à utiliser, contre une redevance d’1 million d’euros par an, la marque « Jean-Paul Galtier » pour une ligne de produits cosmétiques haut de gamme destinés à être commercialisés partout dans le monde. Le contrat comporte une clause stipulant qu’il est régi par la loi française. 
Durant l’année 2025, les relations entre Jean-Paul et Beiersdorf se sont dégradées car Jean-Paul a sollicité une revalorisation de sa redevance annuelle au vu du grand succès des cosmétiques vendus sous sa marque. Beiersdorf a refusé toute revalorisation et, le 31 mai 2026, la société allemande a notifié à Jean-Paul la résiliation immédiate de leur contrat et refusé de lui verser la redevance annuelle pour l’année 2025 ainsi que pour le début de l’année 2026. 
Jean-Paul peut-il agir en paiement contre Beiersdorf devant le juge français ?





2°) Depuis 2010, la société Mobilux, dont le siège est situé à Paris, est le revendeur exclusif sur le territoire français des produits de la société Teknikunst, qui fabrique du mobilier de bureau design et a son siège à Munich en Allemagne. La relation d’affaires entre les parties n’a pas donné lieu à la rédaction d’un contrat-cadre formalisé par écrit. Elle se matérialise simplement par des commandes de meubles passées tous les deux à trois mois par Mobilux auprès de Teknikunst afin de se réapprovisionner. 
Le 30 juillet 2026, la société Teknikunst a notifié à la société Mobilux la fin de leur relation commerciale à compter du 1er septembre suivant.
La société Mobilux peut-elle poursuivre la société Teknikunst devant le tribunal de commerce de Paris en indemnisation pour rupture brutale de la relation commerciale établie sur le fondement de l’article L. 442-1, II, du Code de commerce français ?
